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PRESIDENCE DE M. Walter BEHRENDT 

Président 

La séance est· reprise à -17 h.05· dans la salle de réunion de la 
Deuxième Chambre des Etats Généraux. 

DépÔt de documents 

LE PRESIDENT annonce que depuis la dernière réunion annuelle 
' de la Conférence il a reçu les documents suivants : 

du Conseil d'association 

- le septième rapport annuel d'activité du Conseil d'association 
à la Conférence parlementaire de l'~ssociation (Doc. 36-I/II et 

III), 

de la Commission paritaire 
1 

- rapport de M. Jean-Cnarlot BakoUr~, sur le compte de gestion de . 
la Conférence parlementaire de l'associatinn pour l'exercice 1970· 
ainsi que sur l'état prévisionnel pour l'exercice 1972 (Doc. 37), 

- ·rapport et rapport complémentaire de f'I. A.rme.ng-aud .. sur le 8eptième 
rapport général d'activité du Conseil d'association (Doc. 36-I/II 
et III) à la Conférence parlementaire de l' .associati-,n (Doc., 38 
et Doc .. · 39), 

- Proposition de résolution présentée par la Commission p-aritaire 
relative au memorandum de la C0mmission des Communautés. euro
péennes sur la politique communautaire de coopération au dévelop
pement (Doc. 40). 

ainsi que 

- un document de travail de M .. Glinne sur la coordination de 
1' action des 24 é·tats partenaires de 1 'Association dans. le cadre 
des organisations internationales de coopération économique et 
de développement, notamment en application du protocole n° 5 de 
la Convention de Yaoundé II (CPA/CP/227/rév.). 
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Ordre des travaux 

Sur proposition de la Cormission :pari taire et du Bureau, la 
Conférence fixe comn1e suit l'ordre de ses travaux : 

cet après-midi, 12 janvier 1972 

rapport de M. Bakouré, au nom de la Coxn.mission paritaire, sur le 
compte annuel de gestion pour l'exercice 1970 ainsi que sur le . 
projet d'étnt prévisionnel pour l'exercice 1972; 

~ exposé du Président du Conseil d'association sur le septième 
rapport annuel d' activi t~ du Conseil d' àssociation __ à ln. Confé..~ 
renee parlement0ire de l'association (doc. 36- I/II et III); 

- exposé du Président du Conseil des Con~unautés européennes ; 

- jeudi, 13 jn."l.vier "1972 

10 h et 16 h 

rapport de 1'1. Armengnud o..u nom de la Commission paritai~e 

(doc. '8/1971) sur le septièm~ rapport annuel d'activité du 
O'.onseil d 1 associntion. (doc. --3~/I et II) ; 

dOcument de travail de M. Glinne,membre de la Commission paritaire, 
sur la coordination de l'action des 24 états partenaires de 
l'associo..tiGn dans le endre des organisations internationales 
de coopération économique~ de développement, en application 
notamment du protocole n° 5 de la Convention de Yao~dé II; 

vendredi, 14 janvier 1972 

9 h 30 : 

- réunion du Bureau 

CPA/141/2jrév. 
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10 h : -
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•, 

1 
1 
1 

suite de la discussion du document de travail de M. Glinne ; 

:.:,,-·(., - vote sur la résolution faisant sui te au rapport de Mo Armengaud 
,; .1 et, la cas échéan,t, sur la résolution f.:tisant sui te au document 
· de travail de lVlo G linne 

:, ·i, 
. :( 

débat avec vote sur uno proposition de résolution déposée par la 
Commission pari taire sur le m~·~morandum de la Commission des 
Communautés européennes sur une pnlitique corr@LL~e de coopération 
avec les pays en voie de développement ; 

nomination des membres et désignQtion du Président et du Vice
Président de ln Commission paritaire. 

Après avoir annoncé que les votes auraient lieu vendredi matin, 
le PRES.IDENT signale que, pour· des raisons techniques, les proposi-

·~ tions de résolution ou les o..mendements doivent être déposés pour jeudi 

.': · à 18 h au plus tard. 

l',·' 

1 ·; 

. 1 

:. 

r· 
1 

""Déolaration d:e :r:l., BOOLEEL,. représentant de l'Ile :He.urice 

Sur proposition du Président, la Conférence décide d'entendre 
une déclaration de M. B6ole.e1, représentant de l'Ile Maurice, qui 
participe comme observateur aux travaux de la Conférence. 
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Après'avoir dit-combien la délégation mauricienne se :sent 

honorée et est reconnaissante d 1 être, pour la première ~o:ts, admis.e, 
.en quali.té d'observateur, aux travaux d'un organe de l'Associatio~,
~. BOO~EL dit avec quel intérêt l'Assemblée législative de son pays 

a ap};)ris que la résolution faisant suite au rapport de lVl •. seefeld 
recommandait i'admission.immédiate de l'Ile Maurice aux travaUx d~s 
institutions parlementaireSde l'Association. 

Rappel,ant l'accueil favorable réservé a la demande mauricienne 
tant ~ar les états européens que par les états africains et malgache 
associés et l'acceptation par le Conseil du principe de !~adhésion, 
l'orateur se dit convaincu que la volonté politique triomp~era des 
difficultés techniques ou juridiques éventuelles. 

L'Ile Maurice a des relations historiques et cul~urelles avec 
plusieurs pays de la Communauté. De plus, à la fois an5lophone et 
francophone, elle peut apporter une contribution non négligeable aux 
négo·ciations Stif:' l'élargissement de 1 'Association. Son admission 
rectifierait une anomalie uéjà ancienne : celle d'un état, membre 
de l'O.C.A.M.-•. , mais non des E.A.lv.~. • .A.. L'orateur souhaite que ces 
de.r:-niers deviennent bient8t les dix neuf états africai!ls·, malgache_ . 
et mauricien absociés. 

(Applaudissements) 
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Com:§'te de gestion de ,la Cc:nférence · parlemen_tt\.ire de,.- 1' asss~iat.i~n_ , .. 
• pourq l'e~~rcice 1.970 .e·t ét.at ·prévisionnel po~; 1' exè'r?ice' JJ972 :4,. ~:· .•· • 

,! .' 

·,, . ,6··' 1' 

·,, 

M. Bakotiré, · rapp·6-rteur , .. ·prése-nte s·on· rapport en souli.~ng,nt ·que · 

c"elui..:-ni porte, d'une part-,. sur 'le compte de- gestion de 1a ·conf--é• .. 
renCEi' de r~ oxarc.i.CG. 1970 8

1t, d ':-âutre part; S.UL.' ·1' état pr~:vtsibnnei ~-
de" 1 'jexercice 19724 : 

Po~r ce qui est de l 1 exerci~.e 19?0, les dépenses. ·se 'sont él~rv·ées. 
à 215o922, 89 FF. La qu~-intégrn~ité des ·c-rédits pré~s-.~n 0t~ ·· .. -

.~~i'ns.i ·dépensée~ Ce- ré·sul tat peut être considéré comme. s-ait·s·fal~am. 
·; 

': 
~ 

En ce qui concerne les prévisiorJ.S budgétaires J20Ur 1 1 année 
/ 

1972·, la Commission paritaire a est,im6 qu 1 il i} 1 était pas nécessaire' 

! d 1 aù'gmenter le montant de la eontribution des. états assoc'iés o Le. 
·budget de 1' année prochaine restera donc égal' ·en volume à· celui des 

. ' 

exercices 1970 et 1971o S~ule la répartition des crédits entré les 

div..erses positions a été modifiée pour :psrmettre de serrer de ,plus -~ 

·près l'a réalité. 

EL. conclusion de son interventi~n, l'orateur résume la résolu

tion .. dbnt le texte a été approuvé à l'unanimité par la Com:tnission 

paritaire.- La Conférence parlementaire donne décharge au Secrétaire· 
- d . 

général du Parlement eu~opéen pour le compte de ge~tion de, l'eier- ' 

' cice 1970' prend acte du projet d 1 état prévisionnel pqur. 1'.' exercice 
l' ~ ' ,, 

'1972 des dépenses à charge~ du Parlement européen 8 ., ~levant· à , . 

350.000 FF, approuve le prujet de budget à charge des états àsso

ciés pour un montant de 216.000 FF, et m~intient à 600.000. CFA la 

.cont~i~ution de chacun d'entre eux. 

(Applaudissements) 

La CQnférence adopte la propositi~n de résoluti~n~ 

CPA/141/2 /r.év. 
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Exposé du Président du Conseil d'association 

Présentant le septième rapport annuel d'activité du Conseil 

d'Association ,M. CHEIKHSIDY_,_~ ,Président--en exercice, soulign;e tout 
d'abord aue la période couverte ~ar le rapport, qui s'étend du 
1er juillet 1970 au 30 juin 1971, a été particulièrement ~éconde. 
Les deux sessions que le Conseil a tenues pendant cette période ' 
ont permis non seulement de faire progresser la ·solution des pro

blèmes très c_oncrets, mais encore de dégager des orientations 
communes visant à résoudre certaines difficultés fondamentales 
que pose un monde en constante transformation • 

. ;t 

Après l'entrée en vigueur de la nouvelle Convention de Yaoundé, 
le 1er janvier 1971, le Conseil d'association s'est notamment atta
ché à adopter une série de dispositions d'ordre institutionnel. C'est. 
ainsi qu'il a arrêté son nouveau règlement intérieur et approuvé 

celui du Comité d'association, auquel il a délégué l'exercice de cer
tains pouvoirse Il a aussi procédé à la nomination du pré~ident, 
des juges et des .suppléants de la Cour arbitrale de 1' association .. 
Dans ce contexte, l'orateur souligne par ailleurs l'importance que 
le Conseil d'association accorde aux travaux de la Conférence parle

mentaire. 

Abordant la deuxième partie du rapport d'activité, le Président 
en exercice du Conseil constate que l'accroissement en valeur des 

importations de la Communauté en provenance des EAMA s'est poursuivi 

au taux relativement satisfaisant de 8 %, les importations des EAMA 
en provenance de la Communauté s'étant accrues, pour leur part, de 
13% par rapport à l'année précédente. 

Pour ce. qui est du problème des préférences généralisées, 

l'orateur met l'accent sur le fait que les états associés ont obtenu 
un cenain nombre de garanties pour que ce système, qui ne les favorise 
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~uère, ne leur soit pas trop :Pr~·judiciable. Ils sont ·persuadrs _que '' 

i ·,, 

'1 

' ,, ';jt 
"!'llj 

'' 1 ~ ,_: 

'" -. la Cornrriunauté n'hé si te:s-ait, _pas à mettr~ en oeuvre, le cas_ échéant, 

les· mèsure>S de sauvega!rde propres à défendre !e1.n?s.: intérê-t~ :èssen~ 
: .' -,1 

" ~A: ·'t 

. ·ti~l~. Gependant, les ·éta:ts· associés sont _légl~imement ·i~q~-iets · 

des retards intervenus dans la généralisation des préférenpes. 

L'orateur procède ensuite à_ l'an~~yse des décisions pri9es 

en c_e qui conc~rne le. régime applicable aux produi ~s agric!o~es d_e_s,·: 

EAMA -et la commero:falisatioh de ces .. produits. ·tes g.écisionk · rela-' _ -~ 
t'ives aux''marchés. de travaux_, d-e fournitures, d'études, de: c6ntr8;1~,-
.et de surveillance; \ffnancés-· par le Fonds européen de déveiloppemént 

' . 
. èt par f-a Banque européenne d'investissements, sont également mises . 

·en lumière. 

Eri èe qui concerne la définition de l'orientation .générale de 

la coopération financière et technique, le Conseil d' 3 ~so~iation 
a adopté une synthèse des rés-olutions intervenues dans le 'Cadre 

• d ' 

j ' 'j 

.t 

. de _la précédente Convention, ~ésolutions qui demeurent do~c pleinè~- .. , -

ment valables.o- Le Conseil a. fouligné 1 'importance ,qu'il atti:i.che auxf 

'--p,duvoirs qui lui sont dévolD;.s dans ce, domaine et est convenu d' ins-.· 
'*" 

'frire ce point à l'ordre du jour de sa-prochaine session ordinaire. 
1 

' Î 

L'orateur évoque ensuite la session extraordinaire que le 

·Conseil d'associatio_n a tenue le 30. novembre dernier, session qui. 

fut.consacrée aux conséquences de l'élargissement ·de la Communauté.· 

Ces travaux sont intervenus à la suite d'une série· de e9mmunications 

grâce amçquelles l·:t Communaùté a tun'lD;. los·~,-,:xssociJs,· règu.li-è:t>.ément ... 
..; 

infor~és de l'état d'avancement des négociationp avec les pays 

candidats à l'adhésiono A cette occasion, la Communauté a rappelé. 

qu '·-elle avait arrêt-é urie ligne de co:1dui te constante et q\le son 

objectif demeurait qelui de ··çonserver 1 1 acquis de ·1, Association 
1 • .,-... 

et ses principes fondamentaux. L'adhésion de nouveaux menpres · 
' ~ ' 

et 1 ,·extension éventuè~le <;le la poli tique d' assoc~ation ne devraient 

·pa~ S:e--tïro.duire par .un affaiblissement des. relat.i9ns entre la 

Communauté et les EAMA. 

,, 
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ces relations assurent à ces .états un ensemble d'avàntages $t repo~ent.· 
sur des structures qui confèrént à l'Association son caractère ·propre;·· 
dans l'esprlt ~es dispositions de l'article 62 de la Convention, la 
Communauté est pr@te à poursuivre sa politique d'association, aussi. 
bien·à l'égard des E.A.M.A. qu'au profit des pays indépendants en. 
voie de développement du Commonwealth qui deviendront membres de la: 
m@me Association. 

]{~:r.~~é@~:i-Q.·~~·t ... q__\1:· _:Oon:seiJ.: lta:p,J:<~l~-~ ,.,+es trq_t.s- .fornn~le·~---~e. i+. !,offre qui 

i~:rîe par la Communauté. élargie aux pays indépendants du Commonwealth1 
1::: ~::r·(:s:::.. .. 1ent :::.L' amta~ aborde deux problèmes particuliers, celui 
du. sucre, produit d'une grande importance pour l'économie de plusieurs 
pays, et pour lequel, selon les E.A(.M.A., une réglementation satis
faisanpe devrait dès à p~ésent. être adoptée dans le cadre actuel de 
la Conyention de Yaoundé, et celui du "statu quo'~ c 'est~à-dire de 
la situation qui prévaudra entre la date d'adhésion des nouveaux 
membres, en\risagée pour le 1er janvier 1973, et-l'entrée en vigueur 
des accords qui feront suite aux accords d'association actuels. 

Enfin, le Président du Conseil souligne que les .états associés 
·escomptent en particulier que leurs relations privilégiées' avec la 
. Communauté ne se limiteront pas aux avantages ducey,s;tème .. ·. · ~-i~_.,.n .. r:-~-.. :ïtf; 

.actuel, mais pourront être complétées par dos mesures assurant aux 
produits de base, dont l'exportation conditionne l'économie des ~ats 
associés, des débo~chés stables à des prix rémunérateurs. 

Ayant évoqué brièvement la question des négociations envisagées 
av·ec les pays de 1 'A.E.L.E. non candidats à l'adhésion, et celle de 
la demande d'adhésion de l'Ile Maurice à la Convention de Yaoundé, 

·l'orateur termine son exposé en soulignant la nécessité de sauvegarder 
le caractère global et dynamique de la coopération des-EeA.M.Ae .. 
avec la Communauté. 

(Applaudissements) 

* régime général d'association salon les r~glos et les principes de 
la Convention de Yaoundé, conclusion d'accords particuliers d'as
·80ciation sur la base de l'arto 238 du Traité de Rome ou de .simple~ 

accords commerciauxo CPA/141/2/révo 
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E;posé du Président en exercice du Conseil des Communautép 

M. THORN, président en exercice du Conseil des Corunur1autés 

européennes, exprime sa joie de se retrouver à la Conférence, qu'il 

avait quittée comme parlementaire lors de la session de Tananarive. 

Le Conseil des Conmunautés s'enrichit d 1 anciens membres de la 
Conférence Et de la Commission .. parit-aire., , qui sont ainsi devenues 

des pépinières d'hommes d'état, corcl-r:e d'autres l'ont dit ·au cours 

de la séance du matino 

L'orateur salue avec satisfaction la présence d'une délé~ation 
de la Communauté de l'Afrique de l'Est ainsi que d'une- délégation de 

l'Ile Maurice. Tous ces états narquent un intérêt évident aux tra

vaux de la Conférence parlenentaire et l'on est en droit de souhai

ter que leur présence leur per~ettra de cowprendre l'importance dè 
cette réunion, de ses délibérations et de ses résolutions • 

L'orateur souligne l'intérêt que le Conseil porte à l'associa
tion avec ces ~.tatso Le 2'1 février prochain se tiendra à Nairobi la 

deuxième session du Conseil d'association avec l'Afrique de l'Est, 
pour examiner notrurillent le problèwe de la constitution d'une CJID

m.ission parle:aentaire pari taire et les décisions à prendre en vue 

d'une application intégral8 de l'accord d'Arusha. 

La demande introduite par l'Ile 1'1aurice en vue d'être associée 

à la Conventiop de Yaoundé a reçu l'accord de principe du Conseil 

des Con~unautés, qui établira prochainement les directives en vue 

de pouvoir entamer les négociations à cet effet. 

M. Thorn fournit quelques compléments d'infornation, notamment 
sur la session extraordinaire du Conseil d'association tenue le 

30 septembre dernier. Celle-ci a per11lis un échange de vues quant aux 

conséquences de l'élargissement de la Communauté pour l'association. 

CPÀ/141/2 /révo 



...... 
y. 

·., !· 
,. f' 

1 

,\. 

,,,·· 

1 

···~. ~ 
·r 

: 1 
'_ J 
.... ~ i· 

' l 

·, i / 
;~ 1 

.J 
1 

1 ·l 

•\ 

' 
:j 

~ 1 
; •,f ; ' 

.•' .. 
1 .' c-

:,, 

' ' 
10 -

L'orateur rappelle que l'objectif constant de la Co~unauté 
a été de conserver l'acquis et les principes fondamentaux de 

·1:-'"AsS.oci?.tion, qui ost· uno expérience uni.que et réussiè d'une -'~ 
... "collaboration équitable entrè pays de puissances économiques inégales. 

. l . 
Trois ordres de questions s.e posent actuellement :. eilles sont 

liées à l'élargissement des Communauté~ et de l'association, aux 
préférences généralisées et enfin à 1~ situation monétaire, actuelle. 

Sans doute il en est d'autres dont il ne faut pas sous-estimer 
l'importance, mais ce sont surtout ces·trois groupes de problèmes 
dont les conséquences immédiates affectent l'Association et provoquent 
des inquiétudes chez les uns et les autres. 

Au cours des négociations avec les pays candidats à l'adhésion 

la Communauté a tenu les EM'f..A informés de_l'évolution des pourparlers,
Elle ne s'est jamais écartée d'une ligne d.e conduite qu'elle avait 
arrêtée avant de se lancer dans ces négociations : l'élargiss.ement 
de la Communauté et 1 'extension de la poli tique d' associat_ion ne 
devront jamais être une source d'aff0iblissement ·dans les .relations 
entre la Communauté et les EAMA .. 

Les pays indépendants du Commonwealth auront à choisir entre 
t·rois possibilités quant à leurs relations f?.vec la Communauté .. Il 
s'agira, soit d'une participation à 'la Convention d'association, 
soit de la conclusion d'une ou plusieurs conventions d'association 
particulières, soit enfin de la conclusion d'accords commereiaux. 

Les négociations en vue de la poursui~e de la politique 
d'association à l'expiration de la Convention de Yaoundé de-vraient 
être entam~es à partir du 1er août ·1973 .. D'ici là, il faudra que 
les pays du Commonwealth fassent connaître la formule qu'ils auront 

choisie. 

CPA/141./2 /rév. 
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Entre l'a date d'adhésion des nouveaux membres et celle d.' entrée 

en vigueur des accords faisant suite à l'association actuelle, les 
rapports entre les é.tats associés, et les nouveaux ·états membres res.
teront inchangés, s.ous réserve de quelques aménagements faV'"orables · 

aux EAI'1A. 

L'orateur traite ensuite des préférences généralisées et rap
pelle que la Con~unauté a toujours affirmé la nécessité de respecter· 

le principe de non-discrimination, ~~n~~l~t·~ d 1 une réparti ti on équi-:
table des charges entre les pays ~ui accordent ces préférences. 

Le Conseil est convenu de reconduire pour une année les pré.fé
rences généralisées. Les règlements nécessaires à cette reconduction 
ont été arrêtés par le Conseil le 21 décembre dernier. Dès le 
1er janvier 1974, le Royaume-Uni pratiquera le mêwe système que èelui 
mis en oeuvre par la Communautéo 

La situation monétaire actuelle constitue une troisième pource 
d'incertitude. Bien que la crise semble en voie de solution, elle a 
entraîné de graves perturbations pour tous les pays, mais surtout 
pour les pays en voie de développen:ent o Le Conseil s 1 est prononcé 
sur des orientations fondamentales qui devraient permettre de re
construire 1: ordre éconor:1ique et monétaire international, à savoir 
le principe de la fixité des parités et d'une répartiti.Oll équitable 
de la charge du réalignement monétaire. 

Le Conseil s'est attaché à l'examen des relations cornmerciales 

entre la Co1~unauté et les Etats-Unis et a souligné ·que l'évolution 
des relations économiques internationales exige un réexamen d'ensemble 

de la structure de l'économie mondiale et le rétablissement d'un 
nouvel équilibreo L'importance croissante des barrières non tarifaires 
impose de nouvelles mesures internationales dans ce-domaine. Le 
Conseil· a donné mandat à la Commission d'ouvrir des négociations avec 
les Etats-Unis sur une base de réciprocité et d'avantages mutuels • 

. Une première rencontre a déjà eu lieu, la seconde débutera ces jours 
.prochains. 

CPA/141/2/réve-
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Le Conseil veut ainsi contribuer à l'expansion des r.elatie-ns 

économiq~es, à'l'av~ntnge soit d6s pnys en voie de dévelop~ement 
soit,des 6t~ts industri3lis~s: 

Le Président en exercice du Conseil rappelle que d'autres 
prôblèmes importants sont traités de façon très complète dans 
l'exposé du Président du Conseil d'association et dans le rapport 

,de Mo Armengaud. M. Thorn déclare que le Conseil est lui ~ussi plei~ 
nement conscient do l'importance d'une commercialisation satisfaisante· 
des produits des EAMA à des prix stables et rémunérateurs et qu'il 
a toujours encouragé la conclusion d'accords mondiaux sur ces pro
duits. 

A défaut d 1 accords satisfaisants sur le plan mondial, on 
pourrait examiner la possibilité d'accords régionaux par produite 

La Communauté devrait réfléchir sans trop attendre à la re
cherche d'une solution durable en tenant compte de l'évolution 
rapide de la structure mondial8 des échanges commerciaux. 

L'avenir de l'association doit être envisagé avec confiance 
et vigilance. L'association est maintenant bien ancrée et elle est 
sortie plus vigoureusede toutes les épreuves qu'elle a dû subir. 
Dans les perspectives nouvelles qui s'ouvrent désormais, ni ses 
objectifs, ni sa substance ne devront être altérée•-

CPA/141/2/rév. 
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Présidence de ~$ Philippe YAOt 

Vice-Président 

~ification de l'ordre d~_jour 

l 
1 
i 

Sur propositj_on du Président la Conférence décide de procéder 
ce soir à 1' examen du rapport de M., Armengaud sur le soptième rap·· 

port annuel d'activité du Consei:L d 1 association à la Ccf.l.férence 
parlementaire de l 1 association~ 

La Conférence décide d 1 entendre ce soir la présentation du 
rapport et du rapport co!!l.plémentaire de lVI. Armengaud .. 

Septième rapJ2.ç__rt ~l~JJ.]l_e_l d -~S-~~.Y.i té du C..9E_seil d 1 associ2._t_~on ~-_g 

Conférence parlementaire de l'as3ociation 

M.. ABMENG1~U:Q. 8nalyse les causes dE' la c::!:"j_se du monde occiden-· 
tal. Cette crise affecte les relations des pays industrialisés 
avec les pays en voie de dév8lo~pemen~~ Dans cet ordre d'idées, 
l\11, Armengaud fa:ï_t rema-rquer que, du point de vue politique~ la 
Méditerranée n'est plus une mer occidentaJ.e .. L'équilibre politique 
des vingt-cinq dernières années est ainsi rompu. Il voit les cau
ses de cette crise dans les pertuba-Gions politiques et économiques 
de tout ordre, dans los ambitioEs nationales excessives et dans 

l'égoïsme des états~ 

Enumérant un certain nombre d'attitudes erronées adoptées 
jusqu'ici par !:!.ombre de pays 7 parmi lesa_ueJ.s les Etats-Unis, . 
l'orateur démontre que l'écroulement cle liédifice est surtout dû 
au fait que chac.un a ~ru pouvoir agir à sa gu::..se . ., Il importe, à 

présent'~ de ne pas le :::-econstruire sur les mêmes b9.ses,_ 

A cet égard, le Président de J_a République française vient. de 

rappeler ~eux ~rincipes essentiels : le partage des responsabili
tés et la répartition des tâches, Lïenjeu politique est 

Cp r. /14., ;0 /-roe' "{T .I:J.. -l. C.-J .... J ,, 
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cla.ir.: il faut donner son vrai sens à 1 'a ssociatio~. L.' élargis
·sement.de ln Communauté devrait facilite~ ce~te approche. 

Mil' Armengaud fait remarquer que, pendant toutes ces années, 
le principal partenaire futur de la Communauté, la Grande-
Bretagne, n'a renoncé à nucun,des mécanismes qu'il appliquait à 

l'égard des pays avec lesquels il avait des relations privi-· 
légiées : le Comtrronweal th Sugar Agreement devrait nous servir 
d'exemple. 

Dénonçant .les méfaits que peut causer le principe selon 
lequel "l·e consommateur est roi", 1 'orateur insiste sur la née es~ 
sité d.e renoncer à oertàins modes de pensée et à certaines ·habi
tudes dépassés par l'évolution~ C'est dans cet esprit qu',ont 
été établis le rapport et la r~solution de la Commissio~ pari
taire, avec le souci de proposer des solutions pratiques. 

. 1.' ; " . ~: 

Certes, la Communauté aurait préféré des solutions mondiales, 
mais elle doit modérer ses ambitions. L'orateur prolive, en citant· 
des do.cuments concernant f·h CNUCED, qu'il n'est pas seul à 

défendre l'idée d'une organisation des m~rchés des matières 
premières. Les accords sur le sucre, le café et l'étain, ont eu 
des effets biGnfaisu:nts qui contro.stcnt avoe lcs"conséquences 
déplorables" des contradictions, voire de la paresse intellec
tuelle de certains pays industrialisés. L'orateur insiste sur la 
nécessité d'associer les p.ays en voie de développement aux solutions 
négociées de 1' ensemble de ces p·roblèmes. Il met en garde contre 
len6o~olonialisme quo pourrait entrn~nor le refus de cette 
participation •. 

CPA/141/2 /révo 
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. Après avoir exp,o·s:é le. plan général de· son rapport, lj' orateur en···~······ 
' 

:.comment~>J.-êBièVœlri.t:ri:rby~.s:.d::il.ye~à.e.al!. p;ér,tieÀ. Si.·z: ::;::.:. ... ..t;,_,:~·t; ,, li' c~-.· t:.:..·,~.: . _ ·;. 
--t..:.:n 'cor.i:~~~Il'tc i"'.'l"'i/:'t.r~:.,.;: :.:~ ·1. '5 ·,.i·:rz .. -;-::s. '-: P':t!.~-::t· (:. · : :·:· · ~ ... · . .;~l.ctidn dress~(· ." , 

' .. ·., .. ·}1~.~~*-:~d~ç.t~9l\ d.r:.e~~~' ~:~~n~.\~:ft1~~~~~0:·1ffl ... ~~nye·nt~.~~~~-~.~sr~-~~ti~~·. 'c' 

tione. ... :··.e"Ç ._<fe~ :réslJ.~ t.a~~· a~~"l}-is '-· ~ont~.~ .q1?:e l.es acc9r~~~ ~~'!;~tl~~n~ .. _la ;yo~e 
/• .,_. ... ·- \., 1 .. •• •• _,.. • ... , .... •• • ··--•• ~· -· .... ~- •• ·- \_. .J.. • ..; _ ........ :J.. ... , t, \...,~ . . 1 ·- ..... -~' 

à.".~Vitr~ et ~~sis~e. sur .;.J ~-.imp9~.t~c~--1e 0.~~ concili~ti?~7, .... La~.lJ~~t~e ·· 
~Ohs'~?;~~. ·~w.C. ~?.t~tîflti.ca.~es·. :r;-é~èl~: •• ~~ ~<;~~D;~isseffi~nt-;} ~ S:ihi~~ llarmal, · r_ _ . ...l. ... .J... L.t _L . . •• ..., , . ... . ; .. . . 4 J , • ........ ........ ~. ..... ......~. . ..... ,_l . ~ ·- , . . . . .- . . '- ._ .~ ..... • ...~ t...,J • .... , •• • • •• 

de la croissanc.e. 
' \ ' 

Dans le domaine de. l'industrialisation, les :Africains ·devr.ont 

se dégager d·es micro-économies .et dépa'sser leurs frontières.' c~.rtes' '·f~ 
· c'est un problème d i.organisation difficile, :-.},·.~·.:.~!:O.P~·tL .... ~·: ... . ~ .. : ·;..1"".!. ·"" 

e_ll.e.~~~Ei, ;~.t\i,~donne ~p8;s ·'Un bon e~empie···en .) .. a matt!_:g~_:t1tr:fa~s.~~a ~. _. ' 

jeunes~e des états africains :l~ur permett~a une coopération plus 

intelligente. ·La voie à suivre est celle tracée par l'OCAM. 
:'.\ 

.. N • .Arméngaud insiste sur les efforts à mener à ce sujet,. notamment 

dans le·secteur minier et dans celui des matériaux de construction • 
. \ 

Il faudra créer des industries de grande exportation, et ;t'orateur 

de recommander des associations d'intérêt entre capitaux européens 

et africainso Il faut encourager et rémunérer l'épargne locale 

·:.africaine. 

Dans le domaine de la politique commerciale, l'effo~t devra 

porter à la fois sur la stabilisation des cours et le .. :m~,f®s dé-
. . " ··lf·-· 

bouchés.~· ah~'i_que~ .. SU:;' ~ac,quisi"til)JJ.çJ?ar l~s_· :âf~j._ç~~, ·_ dUc,:s~ns::'d~ :~1:2- com-

tiiei'ci.aliœti·o\:ûJBtila•)s:D.t~ formés, les cadres commerciaux deviendront 

l'ès vedettes du commerce internationale 

c'' est de la qualité des relations entre 1 'Europe et 1 1 .Afrique 

que' àoit venir la stabilisation des' course 

Renvoyant aux·vues d'avenir exposées dans son rapport, l'ora

teur.insiste sur la nécessité de la régulation des prix au produc

teur et de l'amélioration des techniques d~ production et de diversi

fication. L'annexe I formule des propositions concrètes à .ce sujet. 
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Quant à l'enjeu politique, les Européens doivent éviter de 
méri te.r les griefs qui ont été faits à leurs parents o Ils· o~t ce .. 

. ·pendant laissé venir une crise monétaire pourtant prévisible et 

prévue. Il s'agit, à présent, de ne plus raisonner selon les habi-· 
tudes du XIXème ·si-ècle. 

Il îaut r~oédier à l'aggravation , prouvb.e à --l·'ONU, , 
de l'endettement des pays pauvres à l'é.gard des pays richeso Le 

rapport indique dans ses o. ,.mexes les voies à suivre pour 1~ieux orga
niser leurs relations réciproques, dans le respect des intérêts 
et de l'autonomie d8s uns et des autrese 

. ~' 

.. 

,;:.t' 
Enumérant les maux dont souffrent nos associés, parmi lesquels _. 

·on notera.la dégradation perrrianente des termes de l'échange, l'o:r;a-· 

teur estime qu'il convient de rechercher, pour les investissements, 
des:· techniques nouvelles'" L'Europe doit conpr8ndre l'enchaînement 

de certa~nes nécessités et mettre un t erwe. à la logomachie sur la 
libre concurrencee Elle doit se garder de recotmander aux'autres 

une écono~ie libérale classique dont elle-même viole chaque jour 
les principeso 

Quant aux préférencGs généro.liséc;s ,do.rit-i-l n'à jam-o.±s-été p-8_-iti-=-si:fn·, 
l'orat~ur fait remarquer qu'en prenant des précautions pour en -
atténuer les effets néfastes, la CoElm.ission avait mont:t'é qu'elle 
était capable de prendre des initiatives courageuseso Il n'est pas 
question que les matières premières soient vendues à n'importe quel 
prix. Ln Corr~unauté devrQit, à cet'égard, s'inspire~ de l'accord du 

Conmonwealth sur le sucre. Une autre attitude présenterait un risque 

grave, pour 1' L·~ssocio.tion-, que- .. tous -s.-:;s me:'n_bres veul2nt amic3le dt , 

fraternell-e. 

(Vifs applaudissewents) 
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Sur, proposition du PRESIDENT la Conférence déc:ii'd.e 
'd'interrompre ses travaux. et .de les reprehdre dem.ain, · 

jeudi 13 janvier 1972; à'10 heures. 

La. séance est· levée à 18 h 55. 
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